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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 74.466/4 

du 11 octobre 2023 

sur 

un projet d’arrêté 2023/878 du Collège de la Commission 

communautaire française ‘modifiant l’arrêté du Collège de la 

Commission communautaire française du 13 avril 1995 fixant 

le statut pécuniaire des membres du personnel des services du 

Collège de la Commission communautaire française’ 
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Le 12 septembre 2023, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Ministre-Présidente du Collège de la Commission communautaire française, chargée de la 

promotion de la santé, des Familles, du Budget et de la Fonction publique à communiquer un 

avis dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté 2023/878 du Collège de la Commission 

communautaire française ‘modifiant l’arrêté du Collège de la Commission communautaire 

française du 13 avril 1995 fixant le statut pécuniaire des membres du personnel des services du 

Collège de la Commission communautaire française’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 11 octobre 2023. La 

chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Luc CAMBIER et 

Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, assesseurs, 

et Charles-Henri VAN HOVE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Stéphane TELLIER, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 11 octobre 2023. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de 

l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, 

des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

EXAMEN DU PROJET 

Article 3 

 L’article 3 du projet fait rétroagir celui-ci à la date du 1er avril 2023. 

 Il est de jurisprudence constante que la rétroactivité des actes réglementaires 

n’est en principe pas admise. Elle ne peut être justifiée que si elle est autorisée par le décret. En 

l’absence d’autorisation décrétale, la rétroactivité ne peut être admise qu’à titre exceptionnel, 

lorsqu’elle est nécessaire, notamment, à la continuité du service public ou à la régularisation 

d’une situation de fait ou de droit et pour autant qu’elle respecte les exigences de la sécurité 

juridique et les droits individuels. 

 En l’espèce, compte tenu de ce que la mesure envisagée est favorable aux agents 

concernés, la rétroactivité envisagée est admissible. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE  

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 

 


